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Pétition 
Stop à tout soutien public à la propagande pro-israélienne de la 
CICAD 

La « Coordination intercommunautaire contre l’antisémitisme et la 
diffamation » – dite CICAD – nuit à la lutte contre l’antisémitisme et les 
autres formes de racisme, notamment en propageant un amalgame fallacieux 
entre antisionisme et antisémitisme, en se faisant l’avocat du régime israélien 
et de son idéologie sioniste dans la sphère publique, et en stigmatisant les 
personnes arabes et musulmanes dans ses outils pédagogiques. 

Elle bénéficie pourtant d’un soutien important de la part de nos pouvoirs 
publics, ceci à un double titre, par des subventions et par l’accès qu’elle a à 
nos écoles. En 2017, la subvention annuelle de la Ville de Genève à la 
CICAD s’élevait à CHF 50 000. En 2026, la subvention a atteint les 
CHF 102 000. 

Au moment où l’ONU et les organisations humanitaires internationales 
dénoncent le génocide commis par l’armée israélienne à Gaza, la CICAD 
continue de stigmatiser systématiquement et abusivement la critique de l’Etat 
d’Israël, de son idéologie sioniste, et de ses pratiques d’apartheid, de 
colonisation et de génocide en Palestine, comme relevant d’un racisme 
antisémite. L’argent des contribuables ne devrait pas financer un tel 
détournement de la lutte antiraciste, ni la propagande au service d’un Etat 
étranger commettant de graves violations du droit international et des droits 
humains. 

Il est donc impératif aujourd’hui que nos collectivités publiques retirent 
toute caution, rompent toute relation et cessent tout soutien, notamment 
financier, à la CICAD. 
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Aux collectivités publiques et à leurs autorités, nous demandons : 
1. De révoquer immédiatement l’accord permettant à la CICAD 

d’intervenir dans les établissements scolaires. 
2. De ne plus considérer la CICAD comme un partenaire fiable dans 

la lutte antiraciste. 
3. De supprimer les subventions à la CICAD. 

 
N.B. 4333 signatures 
Collectif pour la Défense 
des Droits Humains 
(CDDH) 
M. Andreas Koch 
1205 Genève 

 


